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Réponse 

aux interpellations de J.-P. Mommart et de A. Vanderelst, Conseillers communaux, 

concernant la fermeture de la Déchetterie








date




28-09-22



Madame la Présidente,
Messieurs les Conseillers communaux,


[bookmark: _GoBack]Je vous remercie pour vos interpellations. Elles nous permettront de faire le point sur ce dossier en détail. Excusez-moi d’avance si la réponse est longue et technique mais j’essaierai de répondre avec le plus de précision et en toute transparence à vos interrogations. 

Avant de rentrer dans les questions particulières et dans la technicité du dossier, j’aimerais tordre le coup à une fake news qui circule au sujet de cette décision. Nous n’avons pas fermé la déchetterie pour des raisons budgétaires. Il ne s’agit pas pour nous de faire des économies sur la question capitale qu’est la propreté publique. Notre engagement est clair et l’a été tout au long de cette mandature, la propreté est la priorité numéro 1, jamais nous n’économiserons ou réduiront les budgets alloués à cette mission publique. 

Tout d’abord Monsieur Mommart je comprends que vous vous questionnez sur la raison pour laquelle il n’y a pas eu de débat sur le sujet au sein du conseil communal mais je me permettrais de vous rappeler que la gestion quotidienne de la commune reste une prérogative du Collège. Et pour le reste, le débat a lieu aujourd’hui vu que vous nous interpellé comme le permet votre rôle au sein de ce conseil. 

Permettez-moi de faire un petit rétroacte qui nous permettra d’expliquer et de comprendre cette décision. Ensuite, je me permettrai de vous expliquer ce que, avec Ali Ince, nous avons décidé de mettre en place pour continuer d’offrir des services nombreux aux éveroises et éverois. 

Le site de la déchetterie communale est situé sur un terrain dont la Commune d’Evere est propriétaire mais qui se situe géographiquement sur le territoire de la Commune de Zaventem, en Région flamande. Ce terrain accueille diverses activités communales comme du stockage, de l’entreposage (par exemple de certains véhicules ou matériel de voirie ou encore le sel d’épandage). Il y a également une déchetterie accessible aux citoyens mais aussi le stockage des déchets collectés par la commune avant l’enlèvement pour le traitement des déchets. 

Fin 2019, nous avons été contacté par la Commune de Schaerbeek qui doit déménager son site de gestion des déchets communaux puisqu’il se situe dans l’emprise du chantier de la future station de métro Verboeckhoven. Schaerbeek cherche dès lors un nouveau site pour sa déchetterie communale. Attention, je précise, Schaerbeek n’a pas de déchetterie communale accessible au public, il s’agit de l’endroit où ils entreposent les déchets de la commune, les dépôts collectés en voirie, etc. 

Dans ce cadre, Schaerbeek nous a interrogé quant à la potentielle mutualisation de notre site situé avenue Jules Bordet vu qu’ils disposent aussi d’un endroit de stockage à l’arrière de leur cimetière qui est contigu avec notre déchetterie. Dans les discussions préliminaires à cette potentielle mutualisation, nous nous sommes penché sur les questions urbanistiques et environnementales liées à ce site. Comme je vous l’ai dit, il se situe en Flandre, la législation en vigueur n’est donc pas familière à nos services. 

Un premier rapport a été rédigé par le bureau IUXTA, mandaté par Schaerbeek, en janvier 2020 et une réunion entre fonctionnaires s’est déroulée début février 2020 pour identifier les scenarii possibles ainsi que les forces et faiblesses du projet. En sa séance du 3 mars 2020, le CBE de Schaerbeek a confié à Me Hauzeur la poursuite de son étude à des fins de proposer au(x) Collège(s) des propositions de montages juridiques pour les questions de partages des investissements et de la gestion mutualisée du site Bordet, en y intégrant un accès aux citoyens éverois et schaerbeekois.
Un point collège formel en date du 1er décembre /2020 a approuvé les éléments suivants :
· De prendre acte de l’opportunité de mutualiser le centre de tri et de dépôt de voirie éverois situé avenue Jules Bordet, 51 ;
· De désigner le responsable de secteur Maintenance et exécution technique comme personne de contact pour la gestion du site et ce qui en découle ;
· De désigner la responsable du service Régie foncière / Propriétés communales comme personne de contact pour l’établissement de la convention de mutualisation ;
· De désigner le service juridique pour une relecture et un avis sur l’opération, proposée par le consultant de Schaerbeek, Me Hauzeur.
Cette décision a été communiquée à la Commune de Schaerbeek. Depuis lors, Schaerbeek a lancé un marché public de service afin d’engager une étude pour la réalisation concrète de cette mutualisation. 
Du premier rapport rédigé par IUXTA sont sorti des éléments qui nous ont interpellé au plus haut point. Il semblerait que le site ne disposait pas d’un permis d’environnement d’exploitation depuis sa création dans les années 90. Nous avons dès lors fait les recherches adéquates et le Collège, en sa séance de 26 avril 2022, a mandaté le bureau juridique XIRIUS pour analyser les questions juridiques liées à cette absence de permis. En sa séance du 31 mai 2022, le Collège a pris connaissance de l’avis du bureau XIRIUS. 

En Région flamande, pour ce type d’activité, il s’agit d’un permis unique (« omgevingvergunning ») : un permis d’environnement pour les projets nécessitant à la fois une autorisation urbanistique et une autorisation environnementale (d’exploitation). Nous avons donc considéré qu’il s’agissait là d’un problème majeur aux conséquences importantes tant en matière de gestion des déchets, que de prévention de la pollution des sols ou encore de respect du bien-être au travail. Nous avons dès lors fait déjà des aménagements pour répondre en grande partie aux questions de bien-être au travail. Néanmoins, le maintien sur site de l’équipe dédiée à la déchetterie aurait nécessité des investissements lourds. 



Le risque juridique encourut par la Commune en tant que personne morale et le risque de poursuite pénale, du moins en théorie, encourut par le Secrétaire Communal ou moi-même a été jugé important par le bureau d’expertise juridique que nous avons consulté. En sa séance du 5 juillet 2022, le Collège ayant pris connaissance de ces éléments, a jugé utile et impérieux d’agir sans tarder en fermant l’activité principale du site et de surcroit activité accessible au public au 1er septembre 2022. Je dis bien le 1er septembre et non pas le 5 juillet comme j’ai pu le lire.

Dès lors que l’activité de la déchetterie publique est fermée, le site ne nécessite plus de présence continue de plusieurs travailleurs sur place. Les questions liées au bien-être au travail s’en trouvent donc dès lors rassurées. Pour les activités qui resteraient sur le site à ce stade (stockages divers et versage des déchets ramassés sur la voie publiques), l’intention des discussions avec la Commune de Schaerbeek était de procéder à une régularisation urbanistique et environnementale dans le cadre de la mutualisation de l’usage du site. À ce jour Schaerbeek a lancé un marché pour désigner un bureau d’architecte chargé de prendre ce dossier en charge. 


Voilà pour ce qui concerne les raisons de cette fermeture.

Quant à la durée de la fermeture, je ne peux pas m’exprimer clairement à ce jour. Une chose est évidente, si nous devons régulariser une déchetterie communale accessible au public, cela sera une longue procédure tout d’abord sur le plan administratif mais ensuite en ce qui concerne les investissements à consentir. Dès lors, cette fermeture est assurément de longue durée. Ce n’est qu’après le dépôt du premier projet du bureau désigné pour régulariser les éléments urbanistiques et environnementaux que nous pourrons avoir une vue plus claire sur le budget qu’il faudra dégager et la planification à avoir pour décider si cette activité doit être maintenue sur ce site ou non.


Dès lors que la fermeture de la déchetterie se fait sur du long terme, nous devons prévoir des mesures alternatives, c’est évident.  

Tout d’abord, vous n’êtes pas sans savoir qu’une des plus grandes déchetterie de la Région se situe à moins de 7 minutes d’où nous nous trouvons actuellement. Le recypark de Bruxelles-Propreté situé rue du Rupel accueille tous les citoyens 6 jours sur 7, 56 heures par semaine, dont le dimanche et des soirées. Que les déchets acceptés sont plus importants que dans notre déchetterie communale et que les conditions sont similaires. D’ailleurs depuis que Bruxelles-Propreté a limité l’accès à cette déchetterie aux seuls particuliers, les files d’attentes sont quasi inexistantes et le service y est tout aussi qualitatif. Nous ne fermons pas un service sans alternative crédible à proximité. C’est très important pour nous. 

Par ailleurs, les enlèvements d’encombrants à domicile sont maintenus et renforcer (nous passerons bientôt à deux enlèvements par semaine). Cela afin de répondre notamment aux besoins des personnes avec des soucis de mobilité où ne sachant pas déplacer des déchets. Toutes les informations à propos de ces services se trouvent sur le site internet de la commune. Nous continuons d’organiser avec Bruxelles Propreté les containers dans les quartiers à différents moments de l’année qui vous permettent de venir déposer les petits encombrants à deux pas de chez vous. Et je rappelle que Bruxelles-Propreté dispose également d’un service d’enlèvement à domicile qui peut répondre aux besoins des citoyens. 

De plus, concomitamment avec la fermeture de la déchetterie nous avons ouvert notre récup&go à la rue de Paris. Ce point de collecte vous permet de venir déposer des objets usagers qui pourraient retrouver une seconde vie en repartant dans un circuit de réemploi ou en le réparant vous-même sur place pour le faire refonctionner. Notez également que depuis cet été, Evere accueille également sur son territoire, l’asbl ROTOR qui est active dans l’économie circulaire et récupère des déchets de chantier et de construction revalorisable pour les mettre dans des circuits de réemploi. C’est ce qu’on appelle le circuit court. Tellement cher à certain…. Toutes ces alternatives permettent également de nous dire que d’autres filières existent que celle de la simple mise aux déchets. 


Les personnes affectées à la déchèterie ont été réaffectées au service Propreté. Ils étaient au nombre de trois. L’un d’eux sera affecté, en tant que futur agent constatateur afin d’augmenter le levier répressif. L’autre renforcera l’équipe en tant que balayeur de rue. Un agent restera affecté au dépôt Bordet pour gérer les activités résiduelles du site. Nous prévoirons au budget 2023 le placement d’un container mobile pour prévoir les équipements requis sur le site par le service externe de prévention et de protection au travail (SEPPT). Chaque remarque émanant d’une visite des lieux de notre SEPPT est incluse dans les Plans Globaux de Prévention successifs qui sont validées par le Collège. Les remarques éventuelles ont chaque fois été prises en compte.


Cela nous permet de renforcer la propreté sur le terrain. J’ai souvent lu ou entendu que la fermeture de la déchetterie allait engendrer une hausse massive de dépôts clandestins. Il faut bien se rendre compte qu’il s’agit là d’un raccourci facile. La majeure partie des apports en déchetterie était des citoyens éverois conscientisés de la gestion des déchets avec des petits volumes. Les dépôts sont principalement le fait de personnes non éveroises ou de personnes qui de toute manière n’ont pas une gestion raisonnée de leurs déchets et qui auraient de toute façon procédé à un dépôt. Et le plus souvent les dépôts clandestins sont des déchets qui n’auraient pas pu être acceptés dans notre déchetterie de par leur nature. D’où notre nécessité de continuer à sanctionner et d’avoir une équipe renforcée pour nettoyer en rue. D’ailleurs, les chiffres émanant des services ne montrent pas d’augmentation des dépôts clandestins (classés comme « encombrants ») récoltés en voirie suite à la fermeture de la déchèterie (6,42 tonnes en septembre 2022 contre 9,72 en janvier, 7,62 en février et 10,39 en mars 2022). 

Avant de conclure, vous me posiez quelques questions en vrac qui n’étaient pas nécessairement directement liées à la fermeture de la déchetterie. Voici les éléments que je peux vous transmettre.

Monsieur Mommart m’interrogeait sur le coût de l’enlèvement des déchets déposés par les éverois à la déchetterie. Il s’élève à environ 55.000 euros/an. Le budget global de traitement des déchets communaux, hors enlèvements de déchets en container sur les sites communaux, tout confondu, est estimé à environ 187.000 euros/an. La proportion est de 30% du coût.

Monsieur Vanderelst me demande si le personnel était équipé d’EPI, je réponds par l’affirmative. Bien que formellement interdite dans la déchetterie, il lui arrivait d’être confronté à de l’amiante déposée devant la grille de la déchèterie ou en voirie sous forme de dépôt clandestin. L’amiante apportée par le citoyen était systématiquement refusée. Une procédure amiante a été établie et est en cours de validation auprès du SIPP. Un lot spécifique du marché d’enlèvement des déchets est lié à l’amiante. Une formation spécifique pour les petits déchets chimiques ménagers (PDCM) a été organisée et suivies par 24 agents du service Propreté en février 2022.

Enfin, Monsieur Vanderelst, vous me demandez la ligne hiérarchique de responsabilité pour la gestion du site, elle est constituée d’un chef de section responsable du dépôt Bordet qui a au-dessus de lui la responsable opérationnelle du service propreté, qui a au-dessus d’elle, le responsable du secteur maintenance et exécution technique. 


J’espère avoir répondu en détail et toute clarté à l’ensemble de vos questions. Je vous remercie pour votre attention. 
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